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PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, InchangØ

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 63, paragraphe 2, point b),

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social (1),

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

considØrant ce qui suit:

(1) L’Ølaboration d’une politique commune dans le domaine
de l’asile, incluant un rØgime d’asile europØen commun,
est un ØlØment constitutif de l’objectif de l’Union euro-
pØenne visant à mettre en place progressivement un
espace de libertØ, de sØcuritØ et de justice ouvert à
ceux qui, poussØs par les circonstances, recherchent lØgi-
timement une protection dans l’Union europØenne.

(2) La mise en �uvre d’une telle politique doit reposer sur la
solidaritØ entre les États membres et suppose l’existence de
mØcanismes destinØs à contribuer à la rØalisation d’un
Øquilibre entre les efforts consentis par les États
membres pour accueillir des rØfugiØs et des personnes
dØplacØes et supporter les consØquences de cet accueil.
À cette fin, il conviendrait d’instituer un Fonds europØen
pour les rØfugiØs.

(3) Il est nØcessaire d’appuyer les efforts consentis par les
États membres pour accorder aux rØfugiØs et personnes
dØplacØes des conditions d’accueil appropriØes, y compris
des procØdures d’asile Øquitables et efficaces, afin de
protØger les droits des personnes qui nØcessitent une
protection internationale.

(3) Il est nØcessaire d’appuyer et d’amØliorer les efforts
consentis par les États membres pour accorder aux rØfu-
giØs et personnes dØplacØes des conditions d’accueil appro-
priØes, y compris des procØdures d’asile Øquitables et effi-
caces, afin de protØger les droits des personnes qui nØces-
sitent une protection internationale.

___________
(1) JO C 168 du 16.6.2000, p. 20
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(4) L’intØgration des rØfugiØs dans la sociØtØ du pays oø ils se
sont Øtablis est l’un des objectifs de la Convention de
GenŁve et il y a lieu, à cette fin, de soutenir les actions
des États membres visant à la promotion de leur intØgra-
tion sociale et Øconomique en tant qu’elle contribue à la
rØalisation de la cohØsion Øconomique et sociale dont le
maintien et le renforcement figurent parmi les objectifs
fondamentaux de la CommunautØ mentionnØs à l’article
2 et à l’article 3, paragraphe 1, point k), du traitØ.

InchangØ

(5) L’intØgration des rØfugiØs dans la sociØtØ du pays d’accueil
pourra aussi Œtre facilitØe par un soutien apportØ à des
actions menØes par des organisations non gouvernemen-
tales �uvrant à l’insertion sociale.

(6) Il est de l’intØrŒt des États membres comme des personnes
concernØes que les rØfugiØs et les personnes dØplacØes qui
sont admis à sØjourner sur les territoires des États
membres soient mis en mesure de subvenir à leurs
besoins par le fruit de leur travail.

InchangØ

(7) Les mesures qui bØnØficient du concours des Fonds struc-
turels ainsi que les autres mesures communautaires dans
le domaine de l’enseignement et de la formation profes-
sionnelle ne sont pas suffisantes en elles-mŒmes pour
promouvoir cette intØgration, et il est opportun de
soutenir des mesures spØcifiques pour permettre aux rØfu-
giØs et personnes dØplacØes de bØnØficier pleinement des
programmes mis en place.

(7) Les mesures qui bØnØficient du concours des Fonds struc-
turels ainsi que les autres mesures communautaires dans
le domaine de l’enseignement et de la formation profes-
sionnelle ne sont pas suffisantes en elles-mŒmes pour
promouvoir cette intØgration, et il est opportun de
soutenir des mesures spØcifiques pour permettre aux rØfu-
giØs et personnes dØplacØes de bØnØficier pleinement des
programmes mis en place. Pour que ceux-ci soient pleine-
ment efficaces il convient d’y associer les organisations
non gouvernementales compØtentes.

(8) Une aide concrŁte est nØcessaire pour crØer ou amØliorer
les conditions permettant aux rØfugiØs et aux personnes
dØplacØes qui le souhaitent de se dØcider en toute connais-
sance de cause à quitter le territoire des États membres et
à rentrer dans leur pays d’origine.

InchangØ

(9) Il est nØcessaire de tester concrŁtement des actions inno-
vantes dans ces domaines et de promouvoir les Øchanges
entre les États membres pour identifier et promouvoir les
pratiques les plus efficaces.

(10) Il y a lieu de tenir compte de l’expØrience acquise à l’occa-
sion de la mise en �uvre des actions communes adoptØes
par le Conseil en ce qui concerne l’accueil et le rapatrie-
ment volontaire des rØfugiØs, personnes dØplacØes et
demandeurs d’asile.

(11) Il convient, comme l’a demandØ le Conseil europØen rØuni
à Tampere les 15 et 16 octobre 1999, de constituer une
rØserve financiŁre destinØe à mettre en �uvre des mesures
d’urgence liØes à la protection temporaire en cas d’afflux
massifs de rØfugiØs .

(11) Il convient, comme l’a demandØ le Conseil europØen rØuni
à Tampere les 15 et 16 octobre 1999, de constituer une
rØserve financiŁre destinØe à mettre en �uvre des mesures
d’urgence liØes à la protection temporaire en cas d’afflux
massifs de rØfugiØs ou de personnes dØplacØes.
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(12) Il est Øquitable de rØpartir les ressources, de maniŁre
proportionnelle à la charge qui pŁse sur chaque État
membre en raison des efforts qu’il consent pour accueillir
des rØfugiØs et personnes dØplacØes.

(12) Il est Øquitable de tenir compte, lors de la rØpartition des
ressources, des efforts relatifs faits par chaque État
membre pour accueillir et assurer la subsistance des rØfu-
giØs et personnes dØplacØes.

(13) L’appui apportØ par le Fonds europØen pour les rØfugiØs
sera plus efficace et mieux ciblØ si le cofinancement des
actions Øligibles est basØ sur une demande formulØe par
chaque État membre en fonction de sa situation et des
besoins constatØs.

InchangØ

(14) En vue d’accØlØrer et de simplifier les procØdures de cofi-
nancement, il convient de distinguer les responsabilitØs de
la Commission et des États membres. À cet effet, il y a lieu
de prØvoir que la Commission, aprŁs examen des
demandes des États membres, adopte les dØcisions de cofi-
nancement et que les États membres assurent la gestion
des actions.

(15) La mise en �uvre dØcentralisØe des actions par les États
membres doit apporter des garanties quant aux modalitØs
et à la qualitØ de la mise en �uvre, quant aux rØsultats et
à leur Øvaluation et quant à la bonne gestion financiŁre et
à son contrôle.

(16) Une des garanties de l’efficacitØ de l’action du Fonds euro-
pØen pour les rØfugiØs est un suivi efficace; il est nØcessaire
de dØterminer les conditions dans lesquelles ce suivi est
effectuØ.

(17) Sans prØjudice des compØtences de la Commission en
matiŁre de contrôle financier, il convient d’Øtablir une
coopØration entre les États membres et la Commission
dans ce domaine.

(18) Il est nØcessaire d’Øtablir la responsabilitØ des États
membres en matiŁre de poursuite et de correction des
irrØgularitØs et des infractions, ainsi que celle de la
Commission en cas de dØfaillances des États membres.

(19) L’efficacitØ et l’effet des actions soutenues par le Fonds
europØen pour les rØfugiØs dØpendent aussi de l’Øvaluation
qui en est faite et il convient de prØciser les responsabilitØs
des États membres et de la Commission en la matiŁre ainsi
que les modalitØs qui garantissent la fiabilitØ de
l’Øvaluation.

(20) Il convient d’Øvaluer les actions en vue de leur rØvision à
mi-parcours et de l’apprØciation de leur effet et d’intØgrer
le processus d’Øvaluation au suivi des actions.
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(21) ConformØment à l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du
Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalitØs de l’exercice
des compØtences d’exØcution confØrØes à la Commis-
sion (1), il convient que les mesures nØcessaires pour la
mise en �uvre de la prØsente dØcision soient arrŒtØes
selon la procØdure consultative prØvue à l’article 3 de
ladite dØcision.

(22) ConformØment au principe de subsidiaritØ et au principe
de proportionnalitØ tels qu’ØnoncØs à l’article 5 du traitØ,
les objectifs de l’action envisagØe, à savoir manifester la
solidaritØ entre les États membres en tendant à assurer un
Øquilibre entre les efforts consentis par lesdits États
membres pour accueillir des rØfugiØs et des personnes
dØplacØes et supporter les consØquences de cet accueil,
ne peuvent pas Œtre rØalisØs de maniŁre suffisante par les
États membres et peuvent donc en raison des dimensions
ou des effets de l’action Œtre mieux rØalisØs au niveau
communautaire. La prØsente dØcision se limite au
minimum requis pour atteindre ces objectifs et n’excŁde
pas ce qui est nØcessaire à cette fin,

A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

CHAPITRE I

OBJECTIFS ET MISSIONS

Article premier

Établissement et objectif du Fonds europØen pour les
rØfugiØs

1. Il est instituØ un Fonds europØen pour les rØfugiØs,
ci-aprŁs le Fonds, destinØ à soutenir et encourager les efforts
consentis par les États membres pour accueillir des rØfugiØs et
des personnes dØplacØes et supporter les consØquences de cet
accueil.

2. Le Fonds est Øtabli pour la pØriode du 1er janvier 2000 au
31 dØcembre 2004.

Article 2

Groupes cibles

Aux fins de la prØsente dØcision, les groupes cibles se compo-
sent des catØgories suivantes:

1. les «rØfugiØs», compris comme tout ressortissant d’un pays
tiers ou apatride bØnØficiant du statut dØfini par la Conven-
tion de GenŁve du 28 juillet 1951 relative au statut des
rØfugiØs, admis à rØsider en cette qualitØ dans un des États
membres et, en tant que de besoin, les personnes qui solli-
citent leur admission audit statut;

1. les «rØfugiØs», compris comme toute personne bØnØficiant du
statut dØfini par la Convention de GenŁve du 28 juillet 1951
relative au statut des rØfugiØs, admis à rØsider en cette
qualitØ dans un des États membres et, en tant que de
besoin, les personnes qui sollicitent leur admission audit
statut;

___________
(1) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.
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2. les «personnes dØplacØes», comprises comme tout ressortis-
sant d’un pays tiers ou apatride bØnØficiant d’un rØgime de
protection temporaire dans un État membre et, en tant que
de besoin, les personnes qui sollicitent le bØnØfice de cette
protection.

InchangØ

Article 3

Missions

1. Pour la rØalisation de l’objectif dØcrit à l’article 1er, le
Fonds europØen pour les rØfugiØs soutient les actions des
États membres relatives:

a) aux conditions d’accueil des rØfugiØs et des personnes dØpla-
cØes;

b) à l’intØgration des rØfugiØs et des personnes dØplacØes;

c) le cas ØchØant, au rapatriement volontaire de ces personnes;
à cet Øgard, on entend par «rapatriement volontaire» tout
retour dans le pays d’origine qui n’est pas exØcutØ sous la
contrainte, y compris si la personne concernØe fait l’objet
d’une dØcision mettant fin à l’autorisation de sØjour qui lui
avait ØtØ consentie lorsqu’elle appartenait à l’un des groupes
cibles visØs à l’article 2.

2. En ce qui concerne les conditions d’accueil des rØfugiØs et
des personnes dØplacØes et les procØdures, les actions peuvent
concerner des infrastructures ou des services destinØs à l’hØber-
gement, à la fourniture d’une aide matØrielle, d’une assistance
sociale ou d’une assistance dans les dØmarches administratives.

3. En ce qui concerne l’intØgration dans la sociØtØ de l’État
membre de rØsidence des personnes bØnØficiant du statut de
rØfugiØ ou d’un rØgime de protection temporaire ainsi que de
leur famille, il peut s’agir d’actions d’assistance sociale dans des
domaines tels que le logement, les moyens de subsistance et les
soins mØdicaux ou d’actions permettant aux bØnØficiaires de
s’adapter à la sociØtØ de l’État membre ou visant à rendre les
personnes autonomes.

4. En ce qui concerne le rapatriement volontaire des rØfugiØs
et personnes dØplacØes, y compris les personnes à qui cette
qualitØ cesse d’Œtre reconnue, a ØtØ refusØe ou qui se sont
dØsistØes de leur demande, pour autant qu’ils n’aient pas
acquis une nouvelle nationalitØ ni quittØ le territoire de l’État
membre, les actions peuvent concerner l’information et les
services de conseil relatifs aux programmes de retour volontaire
et à la situation dans les pays d’origine et/ou la formation
gØnØrale ou professionnelle et l’aide à la rØinsertion.
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Article 4

Actions communautaires

Le Fonds peut financer, à l’initiative de la Commission, en
dehors des actions mises en �uvre par les États membres, et
dans la limite de 10 % de sa dotation annuelle, des actions
innovantes ou d’intØrŒt communautaire, y compris des Øtudes,
des projets pilotes, des Øchanges d’expØriences et la promotion
de la coopØration au niveau communautaire ainsi que l’Øvalua-
tion de la mise en �uvre des mesures et l’assistance technique.

Le Fonds peut financer, à l’initiative de la Commission, en
dehors des actions mises en �uvre par les États membres, et
dans la limite de 10 % de sa dotation annuelle, des actions
innovantes ou d’intØrŒt communautaire, y compris des Øtudes,
l’information du public, des projets pilotes, des Øchanges
d’expØriences et la promotion de la coopØration au niveau
communautaire ainsi que l’Øvaluation de la mise en �uvre
des mesures et l’assistance technique.

Peuvent Øgalement Œtre financØes des mesures concernant
l’information de l’opinion sur l’engagement des États
membres à l’Øgard de personnes qui recherchent une protection
internationale et sur leurs engagements dans le cadre de la
politique d’asile de l’Union europØenne, y compris l’information
de l’opinion, en complØment d’autres actions.

Le financement de ces actions par le Fonds peut atteindre
100 %.

InchangØ

Article 5

Mesures d’urgence

1. Le Fonds peut Øgalement financer, en dehors des actions
visØes à l’article 3, et de maniŁre additionnelle à celles-ci, des
mesures d’urgence au bØnØfice d’un ou plusieurs États membres
en cas d’arrivØe soudaine et massive de rØfugiØs ou de
personnes dØplacØes.

2. Dans l’hypothŁse visØe au paragraphe 1, les mesures
d’urgence Øligibles couvrent les types d’action suivants:

a) l’accueil et l’hØbergement;

b) la fourniture de moyens de subsistance, y compris la nour-
riture et l’habillement;

c) l’assistance mØdicale, psychologique ou autre;

d) les frais de personnel et d’administration induits par l’accueil
des personnes et la mise en �uvre des mesures.
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CHAPITRE II

MODALITÉS

Article 6

ModalitØs de mise en �uvre

Les États membres sont responsables de la mise en �uvre des
actions bØnØficiant du soutien du Fonds.

À cette fin, chaque État membre dØsigne une autoritØ respon-
sable qui sera le seul interlocuteur de la Commission. Cette
autoritØ doit Œtre une administration publique, mais elle peut
dØlØguer les responsabilitØs de mise en �uvre à une autre
administration publique ou à une organisation non gouverne-
mentale.

Article 7

Demandes de cofinancement

1. Les États membres communiquent à la Commission, selon
le calendrier fixØ à l’article 10, une demande de cofinancement
d’actions visØes à l’article 3 qui dØcrit:

a) les besoins qui justifient la mise en �uvre d’actions suscep-
tibles de bØnØficier du soutien du Fonds;

b) les actions envisagØes au titre de et pendant la pØriode
couverte par la prØsente dØcision;

c) le financement apportØ par l’État membre et, le cas ØchØant,
par la ou les organisation(s) impliquØe(s);

d) le dispositif mis en place par l’État membre pour:

i) assurer la sØlection des actions et la transparence du
processus,

ii) assurer la gestion, le suivi, le contrôle et l’Øvaluation des
actions,

iii) favoriser la coordination entre les actions et les Øchanges
entre les acteurs chargØs de leur exØcution sur le terrain,

iv) assurer la visibilitØ du financement communautaire,

La demande comporte, pour chacune des rubriques visØes au
premier alinØa, suffisamment de prØcision pour permettre à la
Commission de porter une apprØciation en toute connaissance
de cause.

2. La demande visØe au paragraphe 1 fait l’objet d’une
concertation avec la Commission.
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Article 8

CritŁres de sØlection

La sØlection individuelle et la gestion financiŁre et administra-
tive des actions bØnØficiant du soutien du Fonds sont de la
compØtence exclusive des États membres dans le respect des
politiques communautaires et des critŁres d’ØligibilitØ.

La sØlection individuelle et la gestion financiŁre et administra-
tive des actions bØnØficiant du soutien du Fonds sont de la
compØtence essentielle des États membres dans le respect des
politiques communautaires et des critŁres d’ØligibilitØ.

Les actions sont prØsentØes, à la suite d’un appel à propositions,
par des administrations publiques (nationales, rØgionales ou
locales, centrales ou dØconcentrØes), des Øtablissements d’ensei-
gnement ou de recherche, des organismes de formation, des
partenaires sociaux, des organisations gouvernementales, des
organisations internationales ou des organisations non gouver-
nementales, individuellement ou en partenariat, en vue d’un
financement par le Fonds.

Les actions sont prØsentØes, à la suite d’un appel public à
propositions, par des administrations publiques (nationales,
rØgionales ou locales, centrales ou dØconcentrØes), des Øtablis-
sements d’enseignement ou de recherche, des organismes de
formation, des partenaires sociaux, des organisations gouverne-
mentales, des organisations internationales ou des organisations
non gouvernementales, individuellement ou en partenariat, en
vue d’un financement par le Fonds.

L’autoritØ responsable procŁde à une sØlection en tenant
compte des critŁres suivants:

a) la situation et les besoins dans l’État membre;

b) le rapport coßt-efficacitØ et la rentabilitØ des dØpenses,
compte tenu du nombre de personnes concernØes par
l’action;

c) le caractŁre novateur des mesures et la possibilitØ d’exploiter
les rØsultats pour renforcer la coopØration entre les États
membres ou pour permettre à d’autres États membres
d’appliquer les enseignements tirØs;

d) l’expØrience, l’expertise, la fiabilitØ et la contribution finan-
ciŁre de l’organisation demandeuse et de toute organisation
partenaire;

e) la complØmentaritØ entre les actions et d’autres actions
financØes par le budget des CommunautØs europØennes ou
dans le cadre de programmes nationaux.

InchangØ

En outre, l’autoritØ responsable veille En outre, l’autoritØ responsable veille:

à ce que les actions soient fondØes sur les principes de parte-
nariat entre tous les acteurs concernØs et de participation,
notamment des bØnØficiaires, en ce qui concerne la conception
et la mise en �uvre et

� à ce que les actions soient fondØes sur les principes de
partenariat entre tous les acteurs concernØs et de participa-
tion, notamment des bØnØficiaires, en ce qui concerne la
conception et la mise en �uvre;
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favorisent une approche multidimensionnelle, comprenant des
actions coordonnØes dans tous les domaines utiles, qui tienne
compte de la complexitØ de la situation des bØnØficiaires dans
la sociØtØ d’accueil

� à ce qu’elles favorisent une approche multidimensionnelle,
comprenant des actions coordonnØes dans tous les
domaines utiles, qui tienne compte de la complexitØ de la
situation des bØnØficiaires dans la sociØtØ d’accueil;

� et à ce qu’elles assurent la continuitØ des programmes et des
actions qui, au besoin, peuvent Œtre garantis pour plusieurs
annØes.

Article 9

RØpartition des ressources

Les ressources disponibles sont rØparties entre les États
membres proportionnellement:

a) au nombre moyen des personnes ayant sollicitØ leur admis-
sion à une forme de protection internationale enregistrØes
au cours des trois annØes prØcØdentes, pour 65 % de leur
volume,

b) au nombre des personnes admises au bØnØfice du statut de
rØfugiØ ou d’un rØgime de protection temporaire au cours
des trois annØes prØcØdentes, pour 35 % de leur volume.

Les chiffres de rØfØrence sont les derniers chiffres Øtablis par
l’Office statistique des CommunautØs europØennes.

InchangØ

Article 10

Calendrier

Les actions sont mises en �uvre dans la pØriode du 1er janvier
2000 au 31 dØcembre 2004.

La Commission fait connaître aux États membres au plus tard
le 1er juillet de chaque annØe une estimation des montants qui
leur seront affectØs pour l’annØe suivante à l’intØrieur des
crØdits globalement accordØs dans le cadre de la procØdure
budgØtaire annuelle.

Les États membres prØsentent à la Commission la demande de
cofinancement visØe à l’article 7 dans les deux mois suivant la
prise d’effet de la prØsente dØcision.
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La Commission et l’État membre arrŒtent d’un commun accord
la liste dØfinitive des actions retenues dans un dØlai de trois
mois suivant l’introduction de la demande de cofinancement.

La Commission et l’État membre peuvent, chaque annØe, sur la
base du rapport annuel prØvu à l’article 18, formuler des
propositions visant à modifier la liste ou la nature des actions.

En tout Øtat de cause, la Commission et l’État membre
procŁdent au plus tard le 1er juin 2002 à une rØvision de la
liste ou de la nature des actions sur la base de l’Øvaluation à
mi-parcours prØvue à l’article 18 et arrŒtent d’un commun
accord les modifications nØcessaires.

CHAPITRE III

DISPOSITIONS FINANCI¨RES

Article 11

Structure du financement

Le concours financier provenant du Fonds ne dØpasse pas 50 %
du coßt total de chaque mesure.

Cette proportion peut Œtre portØe à 75 % dans les États
membres relevant du Fonds de cohØsion.

Article 12

ÉligibilitØ

1. Une dØpense ne peut pas Œtre considØrØe comme Øligible
au soutien du Fonds si elle a ØtØ effectivement payØe avant la
date à laquelle la demande de cofinancement de l’État membre
a ØtØ approuvØe par la Commission. Cette date constitue le
point de dØpart de l’ØligibilitØ des dØpenses.

2. La Commission adopte des rŁgles relatives à l’ØligibilitØ
des dØpenses selon la procØdure visØe à l’article 19,
paragraphe 2.

Article 13

DØcision de cofinancement du Fonds

AprŁs examen de la demande de cofinancement, la Commis-
sion arrŒte, selon la procØdure visØe à l’article 19, paragraphe 2,
la dØcision de cofinancement du Fonds. La dØcision indique le
montant attribuØ à l’État membre.
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Article 14

Engagements budgØtaires

Les engagements budgØtaires communautaires sont effectuØs
sur la base de la dØcision de cofinancement prise par la
Commission.

Article 15

Paiements

1. Le paiement par la Commission de la participation du
Fonds est effectuØ à l’autoritØ responsable conformØment aux
engagements budgØtaires.

2. DŁs qu’est adoptØe la dØcision de la Commission relative
à la participation du Fonds, un acompte reprØsentant 50 % du
montant est versØ à l’État membre pour l’annØe considØrØe.

Un paiement intermØdiaire pouvant atteindre 30 % est effectuØ
lorsque l’État membre dØclare avoir effectivement dØpensØ la
moitiØ du premier acompte.

Le solde est payØ dans un dØlai n’excØdant pas trois mois aprŁs
approbation des comptes financiers soumis par l’État membre
ainsi que du rapport annuel sur l’exØcution des actions.

CHAPITRE IV

CONTRÔLE ET ÉVALUATION

Article 16

Contrôle

1. Sans prØjudice de la responsabilitØ de la Commission dans
l’exØcution du budget gØnØral des CommunautØs europØennes,
les États membres assument en premier ressort la responsabilitØ
du contrôle financier des actions. À cette fin, ils prennent,
notamment, les mesures suivantes:

a) ils vØrifient que des systŁmes de gestion et de contrôle ont
ØtØ mis en place et sont mis en �uvre de maniŁre à assurer
une utilisation efficace et rØguliŁre des fonds communau-
taires;

b) ils communiquent à la Commission une description de ces
systŁmes;

c) ils s’assurent que les actions sont gØrØes conformØment à la
rØglementation communautaire applicable et que les fonds
mis à leur disposition sont utilisØs conformØment aux prin-
cipes de la bonne gestion financiŁre;
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d) ils certifient que les dØclarations de dØpenses prØsentØes à la
Commission sont exactes et veillent à ce qu’elles procŁdent
de systŁmes de comptabilitØ basØs sur des piŁces justifica-
tives susceptibles d’Œtre vØrifiØes;

e) ils prØviennent, dØtectent et corrigent les irrØgularitØs;
conformØment à la rØglementation en vigueur, ils les
communiquent à la Commission, qu’ils tiennent informØe
de l’Øvolution des poursuites administratives et judiciaires;

f) ils coopŁrent avec la Commission pour assurer une utilisa-
tion des fonds communautaires conforme au principe de la
bonne gestion financiŁre;

g) ils rØcupŁrent les montants perdus à la suite d’une irrØgula-
ritØ constatØe, en appliquant, le cas ØchØant, des intØrŒts de
retard.

2. La Commission, dans le cadre de sa responsabilitØ dans
l’exØcution du budget gØnØral des CommunautØs europØennes,
s’assure de l’existence et du bon fonctionnement dans les États
membres des systŁmes de gestion et de contrôle de maniŁre à
ce que les fonds communautaires soient utilisØs de maniŁre
rØguliŁre et efficace.

À cette fin, sans prØjudice des compØtences de la Cour des
comptes ni des contrôles effectuØs par les États membres
conformØment aux dispositions lØgislatives, rØglementaires et
administratives nationales, des fonctionnaires ou agents de la
Commission peuvent, conformØment aux arrangements
convenus conclus avec les États membres dans le cadre de la
coopØration visØe au paragraphe 1, point f), effectuer des
contrôles sur place, notamment par sondage, des opØrations
financØes par le Fonds et des systŁmes de gestion et de
contrôle, avec un prØavis d’un jour ouvrable au minimum. La
Commission en informe l’État membre concernØ, de maniŁre à
obtenir toute l’aide nØcessaire. Des fonctionnaires ou agents de
l’État membre peuvent participer à ces contrôles.

La Commission peut demander à l’État membre concernØ
d’effectuer un contrôle sur place pour vØrifier la rØgularitØ
d’une ou plusieurs opØrations. Des fonctionnaires ou agents
de la Commission peuvent participer à ces contrôles.

3. AprŁs avoir procØdØ aux vØrifications nØcessaires, la
Commission suspend les paiements intermØdiaires dans les
cas suivants:

a) si un État membre ne met pas en �uvre les actions telles
que convenues dans la dØcision de cofinancement;

ou

b) si une partie ou la totalitØ d’une action ne justifie ni une
partie ni la totalitØ du cofinancement du Fond.
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Dans ces cas la Commission demande, en indiquant ses motifs,
à l’État membre de prØsenter ses observations et, le cas ØchØant,
d’effectuer les corrections Øventuelles dans un dØlai dØterminØ.

4. À l’expiration du dØlai fixØ par la Commission, en
l’absence d’accord et si l’État membre n’a pas effectuØ les
corrections et compte tenu de ses observations Øventuelles, la
Commission peut dØcider, dans un dØlai de trois mois:

a) de rØduire le paiement intermØdiaire visØ à l’article 15, para-
graphe 2

ou

b) de procØder aux corrections financiŁres requises en suppri-
mant tout ou partie de la participation du Fonds à la mesure
concernØe.

En l’absence de dØcision d’agir conformØment au point a) ou
b), la suspension des paiements intermØdiaires cesse
immØdiatement.

Article 17

Corrections financiŁres

1. Il incombe en premier lieu aux États membres de pour-
suivre les irrØgularitØs et d’agir lorsqu’est constatØe une modi-
fication importante qui affecte la nature ou les conditions de
mise en �uvre ou de contrôle d’une action et d’effectuer les
corrections financiŁres nØcessaires.

Les États membres procŁdent aux corrections financiŁres
requises en liaison avec l’irrØgularitØ individuelle ou systØmique.
Les corrections auxquelles procŁde l’État membre consistent en
une suppression totale ou partielle de la participation commu-
nautaire. Les fonds communautaires ainsi libØrØs peuvent Œtre
rØaffectØs par l’État membre à des actions relevant du mŒme
domaine d’action visØ à l’article 3, dans le respect des modalitØs
à dØfinir selon la procØdure prØvue à l’article 19.

2. Si, aprŁs avoir procØdØ aux vØrifications nØcessaires, la
Commission conclut qu’un État membre ne s’est pas conformØ
aux obligations qui lui incombent en vertu du paragraphe 1 du
prØsent article, les dispositions de l’article 16, paragraphes 3 et 4
s’appliquent.

3. Toute somme donnant lieu à rØpØtition de l’indu doit Œtre
reversØe à la Commission, majorØe des intØrŒts de retard.
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Article 18

Suivi et Øvaluation

1. Dans chaque État membre, l’autoritØ responsable prend
les mesures nØcessaires pour assurer le suivi et l’Øvaluation
des actions.

À cette fin, les accords et contrats qu’elle conclut avec les
organisations chargØes de l’exØcution des actions comportent
des clauses relatives à l’obligation de rendre compte au moins
une fois par an par un rapport dØtaillØ de l’Øtat d’avancement
de l’exØcution de l’action et de la rØalisation des objectifs qui lui
Øtaient assignØs.

2. L’autoritØ responsable adresse chaque annØe à la Commis-
sion des comptes financiers et un rapport dØtaillØ sur la mise
en �uvre des actions conformes aux rŁgles adoptØes par la
Commission selon la procØdure visØe à l’article 19, para-
graphe 2.

En outre, l’autoritØ responsable fait procØder:

a) à mi-parcours, en vue de la rØvision prØvue à l’article 10, à
une Øvaluation indØpendante de l’exØcution des actions,

b) aprŁs achŁvement du programme, à une Øvaluation indØpen-
dante de l’exØcution et de l’effet des actions mises en �uvre.

Une somme n’excØdant pas 1 % de l’enveloppe allouØe à l’État
membre peut Œtre rØservØe à cet effet.

Le rapport d’Øvaluation est joint au rapport final.

3. La Commission prØsente au Parlement europØen et au
Conseil un rapport de mi-parcours au plus tard le 31 dØcembre
2002 et un rapport final au plus tard le 1er juin 2005.

CHAPITRE V

COMITÉ

Article 19

ComitØ

1. La Commission est assistØe par un comitØ composØ de
reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant
de la Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure consultative prØvue à l’article 3 de la dØcision
1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions de
l’article 7, paragraphe 3, de celle-ci.

3. Le comitØ peut examiner toute question relevant de la
prØsente dØcision ØvoquØe par son prØsident ou par un reprØ-
sentant d’un État membre.
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CHAPITRE VI

MODALITÉS PARTICULI¨RES RELATIVES AUX MESURES
D’URGENCE

Article 20

ModalitØs particuliŁres relatives aux mesures d’urgence

1. Sans prØjudice des dispositions des articles 6 à 19, les
dispositions des paragraphes 2 à 5 du prØsent article s’appli-
quent pour la mise en �uvre des mesures d’urgence prØvues à
l’article 5.

2. Le concours financier provenant du Fonds est limitØ à
une durØe de six mois et ne peut dØpasser 80 % du coßt de
chaque mesure.

3. Le ou les États membres affectØs par l’arrivØe massive
visØe à l’article 5, paragraphe 1, prØsentent à la Commission
un Øtat des besoins et un plan de mise en �uvre des mesures
d’urgence comportant une description des actions envisagØes et
des organismes chargØs de leur exØcution.

4. La Commission examine et sØlectionne les projets soumis
par le ou les États membres en tenant compte des critŁres
ØnoncØs à l’article 8.

5. Les ressources disponibles sont, le cas ØchØant, rØparties
entre les États membres en fonction:

a) du nombre des personnes entrØes dans chaque État membre
dans le cadre de l’arrivØe massive visØe au paragraphe 1 de
l’article 5, pour 80 % de leur volume,

b) de la qualitØ des projets prØsentØs, pour 20 % de leur
volume.

CHAPITRE VII

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Article 21

Dispositions transitoires

Pour la mise en �uvre de la prØsente dØcision au cours de la
premiŁre annØe la Commission fait connaître aux États
membres l’estimation des montants qui leur sont affectØs au
plus tard deux semaines aprŁs la prise d’effet de la prØsente
dØcision. Si l’Office statistique des CommunautØs europØennes
ne dispose pas encore de toutes les donnØes statistiques nØces-
saires visØes à l’article 9, les chiffres pris en compte sont ceux
fournis par les États membres; dans ce cas, la Commission
adopte selon la procØdure visØe à l’article 19, paragraphe 2,
les rŁgles relatives à l’interprØtation des donnØes statistiques
fournies par les États membres.
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Par dØrogation à l’article 12, pour l’exercice 2000, des dØpenses
effectivement payØes entre le 1er janvier 2000 et l’approbation
de la demande de cofinancement peuvent Œtre Øligibles à un
soutien du Fonds europØen pour les rØfugiØs.

CHAPITRE VIII

DISPOSITIONS FINALES

Article 22

ModalitØs d’application

1. La Commission est chargØe de l’application de la prØsente
dØcision.

2. Le cas ØchØant, la Commission adopte selon la procØdure
visØe à l’article 19, paragraphe 2, toute autre modalitØ nØces-
saire à l’application de la prØsente dØcision.

Article 23

Clause de rØexamen

Sur proposition de la Commission, le Conseil rØexamine la
prØsente dØcision au plus tard le 31 dØcembre 2004.

Article 24

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la prØsente dØcision.
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